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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/58/2020/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 6 rue Fontaine Froget 
à MONTAIGU VENDEE (85600) vers le 45 rue Saint Jacques, dans la même 

commune, exploitée par la SELARL PHARMACIE FOX PHARMA

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL-DG-2020-48 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral 93 DAS n°838 du 15 octobre 1993 octroyant la licence n° 85#000348 à l’officine de 
pharmacie sise 6 rue Fontaine Froget à MONTAIGU VENDEE (85600);

Vu la demande présentée par Monsieur Xavier RECULEAU et Monsieur Frédéric BIZON pharmaciens, tendant au 
transfert de l’officine que la SELARL PHARMACIE FOX PHARMA exploite sise 6 rue Fontaine Froget à MONTAIGU 
VENDEE (85600) vers le 45 rue Saint Jacques dans cette commune, demande enregistrée le 06 juillet 2020 au vu de 
l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 07 septembre 2020 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 27 août 2020 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 21 août 2020 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier Est-Sud délimité, conformément à l’article 
L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord et à l’est par la route D 763, à l’ouest par la D 753 et au sud par la

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ; 
Considérant l’avis émis le 03 novembre 2020 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 
de santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

D 202 ;
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ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Monsieur Xavier RECULEAU et Monsieur Frédéric BIZON 
pharmaciens, au nom de la SELARL PHARMACIE FOX PHARMA, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de 
pharmacie sise 6 rue Fontaine Froget à MONTAIGU VENDEE (85600) vers le 45 rue Saint Jacques à MONTAIGU 
VENDEE (85600), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000485 est délivrée à la SELARL PHARMACIE FOX PHARMA, 
pour le nouvel emplacement de l'officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral 93 DAS n°838 en date du 15 octobre 1993 sera abrogé, dès l’ouverture de la 
nouvelle officine au public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 0 5 NOV. 2020
Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/59/2020/53

Portant la demande d’autorisation de commerce électronique de médicaments et de 
création d’un site internet de commerce électronique de médicaments lié à l’officine de 

pharmacie sise 61 boulevard Félix Grat à LAVAL (53000) 
exploitée par la SELAS PHARMACIE DELDALLE

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-33 et suivants et R. 5125-70 et suivants ;

Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte contre la 
falsification de médicaments ;

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente de médicaments sur internet ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies 
d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5121-5 du 
code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce 
électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2015 constatant l'entrée en vigueur des dispositions des articles R. 5125-70 et R. 5125-74 du 
code de la santé publique relatives au logo commun devant figurer sur les sites internet de commerce électronique de 
médicaments ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 98-263 du 13 août 1998 octroyant la licence n° 53#000216 à l’officine de pharmacie sise 
61 boulevard Félix Grat à LAVAL (53000);

Considérant la demande enregistrée le 06 août 2020 au vu de l’état complet du dossier, présentée par la SELAS 
PHARMACIE DELDALLE, en vue de créer un site internet de commerce électronique de médicaments adossé à 
l’officine que cette société exploite, sous la licence n0 53#000216, sise 61 boulevard Félix Grat à LAVAL (53000) ;

Considérant la prolongation du délai d’instruction du dossier jusqu’au 06 novembre 2020 afin de permettre l’étude du 
dossier par le pharmacien inspecteur de santé publique ;

Considérant l’avis du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en 
date du 04 novembre 2020 ;
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Considérant qu’il ressort de l’étude de la demande que l’activité de commerce électronique de médicaments pourra 
être réalisée dans le respect des bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine ;

Considérant par ailleurs que l’aménagement du local de l’officine est adapté à l’exercice de cette activité ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande d’autorisation de commerce électronique de médicaments et de création d’un site 
internet de commerce électronique de médicaments adossé à l’officine de pharmacie sise 61 boulevard Félix Grat 
à LAVAL (53000), exploitée par la SELAS PHARMACIE DELDALLE, est acceptée.

Le site sera exploité à l’adresse électronique suivante : https://pharmacie-saint-michel.com

ARTICLE 2 : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, le titulaire d’officine informe le Conseil Régional de 
l’Ordre des Pharmaciens de la création de son site internet de commerce électronique de médicaments et lui transmet 
à cet effet une copie de la demande adressée à l’Agence Régionale de Santé et une copie de la présente autorisation.

ARTICLE 3 : Toute modification substantielle des éléments sur la base desquels la présente autorisation est délivrée 
doit faire l’objet d’une déclaration à l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire et au Conseil de l’Ordre des 
Pharmaciens dont le pharmacien relève.

ARTICLE 4 : La cessation d’activité de l’officine entraîne la fermeture de son site internet.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 6 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 05 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET

https://pharmacie-saint-michel.com
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ARRÊTÉ ARS-PDL-DATA-RHN/2020/91

autorisant l’application du décret 2020-1309 portant indemnisation et majoration exceptionnelle des
heures supplémentaires

à l’ensemble des établissements de la Fonction Publique Hospitalière des Pays de la Loire

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1431-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail et à l'organisation 
du travail dans les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, notamment son 
article 15 ;

Vu le décret n0 2002-598 du 25 avril 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de 
l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé,

Vu le décret 2020-1309 du 29 octobre 2020 portant indemnisation et majoration 
exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées dans les établissements mentionnés 
aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

ARRÊTE

Article 1er :
La circulation du virus COVID 19 est considérée comme active sur l’ensemble des territoires 
de la région des Pays de la Loire ;
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Article 2 :
Sont autorisés à appliquer les dispositions du décret 2020-1309 du 29 octobre 2020 portant 
indemnisation et majoration exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées au titre 
des dispositions de l’article 1er de la présente décision, dans le ressort de la région des Pays 
de la Loire, l’ensemble des :

• établissements publics de santé relevant du titre IV du livre 1er de la sixième partie 
du code de la santé publique ;

• établissements publics locaux accueillant des personnes âgées dépendantes 
relevant du 6° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ;

• établissements publics locaux et établissements non dotés de la personnalité morale 
gérés par des personnes morales de droit public autres que l'Etat et ses 
établissements publics prenant en charge des mineurs ou adultes handicapés, 
présentant des difficultés d'adaptation ou atteints de pathologies chroniques, et 
relevant du 2°, 3°, 5° ou 7° du I de l'article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles.

Article 3 :
Le décret 2020-1309 du 29 octobre 2020 vise à instaurer de manière exceptionnelle et 
temporaire, pendant la période comprise entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020, d'une 
part, la compensation sous la forme de la seule indemnisation des heures supplémentaires 
réalisées par certains agents affectés dans les établissements publics de santé et 
établissements publics locaux accueillant des personnes âgées et handicapées relevant de 
la fonction publique hospitalière, y compris pour le travail effectué de nuit, le dimanche ou 
jour férié, et d'autre part, la majoration de la rémunération de celles-ci.

Article 4 :
Le directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.

A Nantes, le 9 novembre 2020

Jean-Japiques COIPLET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/55/2020/85

Portant modification de l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/DAS"P/A70/2014/85 du 05 décembre 2014 ayant autorisé 
SOS OXYGENE SUD LOIRE à dispenser à domicile de l'oxygène à usage médical depuis le site de 

rattachement sis 19 rue Denis Papin, Z.l. Les Roches à LUÇON (85400)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.4211-5 ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 
médical, entré en vigueur le 22 juillet 2016 ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée, relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de la 
loi n0 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/DAS'P/A70/2014/85 en date du 05 décembre 2014 ayant autorisé la société 
SOS OXYGENE SUD LOIRE, structure dispensatrice ayant son siège social 19 rue Denis Papin, ZJ. Les Roches à 
LUÇON (85400) à dispenser de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement sis 19 rue Denis Papin,
ZJ. Les Roches à LUÇON (85400) ;

Considérant la déclaration, reçue le 04 novembre 2019, effectuée par la société SOS OXYGENE SUD LOIRE, relative 
à une modification affectant les éléments sur la base desquels l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/DAS"P/A70/2014/85 a été 
édicté ;

Considérant que cette déclaration concerne une modification de l’aire géographique desservie depuis le site de 
rattachement dispensant à domicile de l’oxygène à usage médical 19 rue Denis Papin, Z.l. Les Roches à 
LUÇON (85400) ;

Considérant que la modification déclarée est conforme à l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes 
pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical ;
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Considérant que les conditions techniques de fonctionnement du site de rattachement sis 19 rue Denis Papin, 
Z.l. Les Roches à LUÇON (85400) sont pour le reste sans changement ;

ARRETE

ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/DAS"P/A70/2014/85 en date du 05 décembre 2014 est modifié 
comme suit :

La société SOS OXYGENE SUD LOIRE, structure dispensatrice ayant son siège 19 rue Denis Papin, Z.l. Les Roches 
à LUÇON (85400), inscrite au fichier national des établissements sanitaires et sociaux sous le numéro FINESS EJ 
85 002 668 3, est autorisée à dispenser de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement 19 rue Denis 
Papin, Z.L Les Roches à LUÇON (85400).

Ce site de rattachement est identifié par le répertoire national des entreprises et des établissements sous le numéro 
SIRET 800 260 713 00014. Il est inscrit au fichier national des établissements sanitaires et sociaux sous le numéro
FINESS ET 85 002 673 3.

L’autorisation est octroyée pour l’aire géographique suivante, telle que définie dans la demande d’autorisation, 
permettant une intervention au domicile des patients, à partir du site de rattachement de 19 rue Denis Papin, Z.L Les 
Roches à LUÇON (85400), dans un délai maximum de trois heures de route, en conditions usuelles de circulation :

Wallis al Futuna 

ivciro-Catàrfonfe

r o i j k

Ou*< >• - » l* - M i r 
l» E kb|* X CT O or o.x,T

85 r'~

nt et région 
•r <DROM) 
d’outre mer (COM) 

outre-mer

as» .v. r
LA RO’PHHLLE

r» •

BT
tî *

O ^ > P. P ^

CTiar-ejfîJtji
ANUU_ULfc»'/lL

Cette aire géographique couvre les régions ou départements suivants :

la région Pays de la Loire ; la Loire-Atlantique (44), la Vendée (85) et le Maine et Loire (49)

la région Nouvelle Aquitaine : la Charente-Maritime (17), les Deux-Sèvres (79) et la Vienne (86).



ARTICLE 2 : Toute modification substantielle, concernant l’aire géographique desservie, l’agencement des locaux où 
se déroule l’activité liée à la dispensation de l’oxygène à usage médical sur le site de rattachement et/ou l’installation 
d’un site de stockage annexe, doit faire l’objet d’une autorisation préalable par le Directeur général de l’Agence 
régionale de santé. Toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été 
délivrée doit faire préalablement l’objet d’une déclaration au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de 
la Loire.

ARTICLE 3 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté ministériel 
du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical.
Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente autorisation.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le i o HOV. 2020
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,





ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/60/2020/49

Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 6 bis rue Saint Pierre - Villevêque à RIVES DU LOIR EN ANJOU (49140)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SG-BCIC-2004-374 du 24 mai 2004 octroyant la licence n° 49#000383 à l’officine de 
pharmacie sise 6 bis rue Saint Pierre - Villevêque à RIVES DU LOIR EN ANJOU (49140) ;

Vu l’avis favorable, en date du 11 septembre 2020, délivré par le Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire concernant une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la commune de RIVES DU 
LOIR EN ANJOU (49140) ;

Considérant la promesse de cession d’éléments de fonds de commerce de l’officine « PHARMACIE MOREL » sise 
6 bis rue Saint Pierre - Villevêque à RIVES DU LOIR EN ANJOU (49140), signée le 05 août 2020 ainsi qu’un avenant 
à cette promesse signé le 08 octobre 2020 entre Madame Geneviève MOREL représentant l’officine « PHARMACIE 
MOREL », et Monsieur Loïc MOISAN représentant la SELARL PHARMACIE DES RIVES DU LOIR ;

Considérant la demande, en date du 22 octobre 2020, présentée par Madame Geneviève MOREL, pharmacien 
titulaire de la licence n° 49#000383, déclarant la fermeture définitive, à compter du 30 novembre 2020 à minuit, de 
son officine de pharmacie sise 6 bis rue Saint Pierre - Villevêque à RIVES DU LOIR EN ANJOU (49140) ;
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ARRETE :

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Madame Geneviève MOREL 
sise 6 bis rue Saint Pierre - Villevêque à RIVES DU LOIR EN ANJOU (49140) est enregistrée à compter du 
30 novembre 2020 à minuit ;

La licence n° 49#000383 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 49#000383 doit être remise, par Madame Geneviève MOREL, 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 10 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/61/2020/49

Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 4 rue de la Douve à LE COUDRAY-MACOUARD (49260)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2020 octroyant la licence n° 49#000304 à l’officine de pharmacie sise 
4 rue de la Douve à LE COUDRAY-MACOUARD (49260) ;

Considérant la demande, en date du 24 septembre 2020, présentée par Madame Catherine LEBOEUF, pharmacien 
titulaire de la licence n° 49#000304, déclarant la fermeture définitive, à compter du 31 décembre 2020 à minuit, de 
son officine de pharmacie sise 4 rue de la Douve à LE COUDRAY-MACOUARD (49260) ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Madame Catherine LEBOEUF 
sise 4 rue de la Douve à LE COUDRAY-MACOUARD (49260) est enregistrée à compter du 31 décembre 2020 à 
minuit ;

La licence n° 49#000304 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 49#000304 doit être remise, par Madame Catherine LEBOEUF, 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 10 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/62/2020/49 

portant modification de la licence n° 49#000393 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral SG BBC n° 2006-361 en date du 02 mai 2006 octroyant la licence n° 49#000393 à l’officine 
de pharmacie sise au lieu-dit Ma Campagne RN 770 à CHATEAUNEUF SUR SARTPIE (49330) ;

Vu l’arrêté préfectoral DRCL/BI/2018-167 en date du 23 novembre 2018 créant une commune nouvelle à compter du 
1er janvier 2019 dénommée LES HAUTS-D’ANJOU (49330) constituée des communes de CHATEAUNEUF SUR 
SARTRE et des HAUTS-D’ANJOU ;

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant le courrier reçu le 03 novembre 2020 par lequel la SELARL PHARMACIE DIDIER HEL ET VEILLON 
sollicite la modification de la licence n° 49#000393 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de 
la commune où est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie que Mesdames HEL et VEILLON ainsi que 
Monsieur DIDIER exploitent au HAUTS-D’ANJOU (49330) ;

Considérant l’attestation du Maire de la commune des HAUTS-D'ANJOU (49330) en date du 03 novembre 2020, 
indiquant que l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « Ma Campagne - Route de Champigné - 
CHATEAUNEUF SUR SARTRE » dans cette commune ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’arrêté SG BBC n° 2006-361 en date du 02 mai 2006 portant licence n° 49#000393 est modifié 
comme suit :

Les termes :



sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« Ma Campagne - Route de Champigné - CHATEAUNEUF SUR SARTRE à LES HAUTS-D’ANJOU (49330) »

Le reste de la licence est sans changement.

ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l'intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 10 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-64/2020/44

portant modification de la licence n° 44#000609 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL-DG-2020-48 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 1992 octroyant la licence n° 44#000609 à l’officine de pharmacie 
sise 6-8 allée Brancas à NANTES (44000);

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant la demande par mail reçu le 06 novembre 2020 par lequel la SARL PHARMACIE TREHAN-SIQUET 
sollicite la modification de la licence n° 44#000609 afin de prendre en compte le changement du numéro de la voie où 
est situé l’emplacement de l'officine de pharmacie qu’elle exploite à NANTES (44000);

Considérant le certificat de numérotage de la Direction de la Géographie et de l'Observation de la commune de 
NANTES (44000) en date du 08 octobre 2020, indiquant que l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « 8 
allée Brancas » dans cette commune ;

ARTICLE 1er : L’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 1992 portant licence n° 44#000609 est modifié comme 
suit :

ARRETE :

Les termes :

« 6-8 allée Brancas à NANTES (44000) »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« 8 allée Brancas à NANTES (44000)»

Le reste de la licence est sans changement.
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ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de ia Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 1 0 HP. 2020
Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

ivelyne RIVET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/65/2020/72

• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
par la S.A. PHARMA DOM depuis un site de rattachement situé 

Les Sauges, ZA ActiNord à LA CHAPELLE SAINT AUBIN (72650)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.4211-5 ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 
médical, entré en vigueur le 22 juillet 2016 ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la 
loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’avis favorable du Conseil central de la Section D de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 
14 septembre 2020 ;

Considérant la demande, enregistrée au vu de l’état complet du dossier le 08 janvier 2020, présentée par la 
S.A. PHARMA DOM ayant son siège social 28 rue d’Arcueil à GENTILLY cedex (94257), en vue d’obtenir 
l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement implanté 
Les Sauges, ZA ActiNord à LA CHAPELLE SAINT AUBIN (72650) ;

Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont satisfaisantes et permettent d'autoriser l'activité 
demandée suite au rapport d'inspection établi le 10 novembre 2020 par un Pharmacien Inspecteur de Santé Publique 
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et tenant compte des observations de la structure en date du 
20 octobre 2020 ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE

ARTICLE 1er : La S.A. PHARMA DOM, structure dispensatrice ayant son siège social 28 rue d’Arcueil à 
GENTILLY (94250), inscrite au fichier national des établissements sanitaires et sociaux sous le numéro 
FINESS EJ 94 002 078 7, est autorisée à dispenser de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement sis 
Les Sauges, ZA ActiNord à LA CHAPELLE SAINT AUBIN (72650).

Le site de rattachement est identifié par le répertoire national des entreprises et des établissements sous le numéro 
SIRET 324 501 006 00617. Il est inscrit au fichier national des établissements sanitaires et sociaux sous le numéro
FINESS ET 72 002 091 6.

L’autorisation est octroyée pour l’aire géographique suivante, telle que définie dans la demande d’autorisation, 
permettant une intervention au domicile des patients, à partir du site de rattachement de LA CHAPELLE SAINT 
AUBIN (72650), dans un délai maximum de trois heures de route, en conditions usuelles de circulation :

Aire géographique envisagée pour le site La Chapelle-Saint-Aubin

50 14 27 95
St-Quentin-les
Chardonnoto 78

35 53
72

23 91

A' /?G50 I .< Chriprillc-S.iint Aubin
45

Theillay

18

85 79 Tournon St Pierre 36

Cette aire géographique couvre les régions ou départements suivants :

en région Pays de la Loire : Sarthe (72), Mayenne (53), Maine-et-Loire (49) 

en région Normandie : Orne (61)

en région Centre-Val de Loire : Eure-et-Loir (28), Loir-et-Cher (41), Indre-et-Loire (37)

ARTICLE 2 : La S.A. PHARMA DOM devra informer l’Agence régionale de santé Pays de la Loire et le Conseil central 
de la section D de l’Ordre des pharmaciens de la date de début d’exploitation effective de l’activité de dispensation à 
domicile d’oxygène à usage médical depuis le site de rattachement sis Les Sauges, ZA ActiNord à LA CHAPELLE 
SAINT AUBIN (72650).



ARTICLE 3 : Toute modification substantielle, concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical sur le site de rattachement et/ou l’installation d’un site de stockage 
annexe, doit faire l’objet d’une autorisation préalable par le Directeur général de l’Agence régionale de santé. Toute 
autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée doit faire préalablement 
l’objet d’une déclaration au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 4 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 
16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage médical.
Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente autorisation.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 6 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 17 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET





ar
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/25/44

Portant modification de l’agrément de l’Etablissement d’Accueil Médicalisé 
(EAM) « Beauséjour » et pérennisation de l’Equipe Mobile de Médicalisation 

gérée par l’APEl Ouest 44 (N° FINESS 44 001 839 8)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Le Président du Conseil Départemental de Loire-Atlantique

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er 
octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2016/23/44 en date du 2 août 2016 autorisant l’APEl 
Ouest 44 à créer, à titre expérimental, une équipe mobile de médicalisation répondant aux 
besoins de soins liés au vieillissement des personnes en situation de handicap accueillies 
dans les foyers de vie des territoires de la CARENE, Cap Atlantique et la communauté de 
communes du pays de Pontchâteau-Saint-Gildas des Bois ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS/PH/2017/03/44 conjoint ARS Pays de la Loire et Conseil 
Départemental de Loire-Atlantique, en date du 2 janvier 2017, portant renouvellement de 
l’agrément du foyer d’accueil médicalisé « Beauséjour » sis à Guérande, géré par l’APEl 
Ouest 44 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/12/44 en date du 19 juin 2019 portant prolonga
tion de l’agrément de l’Equipe Mobile de Médicalisation créée à titre expérimental gérée par 
l’APEl Ouest 44 ;

Vu le plan d’actions régional relatif à l’accompagnement médico-social des personnes han
dicapées vieillissantes ;

i



Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

CONSIDERANT les résultats de l’évaluation régionale des équipes mobiles de médicalisa
tion ;

SUR proposition du directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire
j

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

ARTICLE 1 : Il est mis fin au caractère expérimental de l’Equipe Mobile de Médicalisation 
(n° FINESS 44 005 347 8) gérée par l’APEl Ouest 44 et son rattachement à l’Etablissement 
d’Accueil Médicalisé (EAM) « Beauséjour » sis à Guérande, à compter du 1er octobre 2020, 
entraîne sa fermeture dans le répertoire FINESS à cette même date. Par conséquent le 
numéro FINESS 44 005 347 8 est supprimé.

ARTICLE 2 : l’offre d’accompagnement de l’établissement permet de répondre à un minium 
de 20 personnes, dont 8 personnes maximum en simultané en hébergement, les autres 
personnes bénéficiant de l’accompagnement de l’équipe mobile de médicalisation.
Ces personnes bénéficient d’une orientation EAM - FAM de la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes en situation de handicap.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques de l’Etablissement d’Accueil Médicalisé (EAM) « Beau- 
séjour » sont modifiées et répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sani
taires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) comme suit :

N° d'identification FINESS du service 44 003 296 9

Raison sociale EAM « Beauséjour »

Code catégorie 448 - Etablissement d'Accueil Médicalisé

Code discipline d'équipement
966 - Accueil et accompagnement spécialisé 

personnes handicapées

Code catégorie de clientèle 117 - Déficience intellectuelle

Capacité 8

Code mode d'accueil et d'accompagnement 11 - Hébergement complet internat

Capacité minimale (EMM) 20 (file active)

Code mode d'accueil et d'accompagnement 
(EMM)

48 - Tous modes d'accueil et d'accompagnement
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ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative 
conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette 
décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès des services compétents
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île 

Gloriette - CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 6 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, le 
Président du Conseil Départemental de Loire-Atlantique et le Président de l’association 
gestionnaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1 1 NOV. 2020

Pour le D agence
Régionak e la Loire

« Parcours

Re ent
Parcours i Handicap»
Directio 3n faveur

Pour le Président du conseil départemental 
de Loire-Atlantique,
La Directrice autonomie,

Marie-Eve MOSSET

de l'Autonomie
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politique de l’Habitat

Nantes,  le 6 novembre 2020

DÉCISION DREAL N°2020/SIAL/37
délivrant l’agrément ingénierie sociale, financière et technique

à « Soli’AL »

 
---------

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU l'arrêté  ministériel  du  17 janvier 2020  portant  nomination  de  Mme  Annick  BONNEVILLE,
ingénieure  générale  des  mines,  en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l’arrêté  de  la  préfecture  des  Pays  de  la  Loire  n°2020/SGAR/DREAL/520  du  26 août 2020
donnant  délégation  de  signature  à  Mme  Annick  BONNEVILLE,  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
et plus particulièrement les articles L. 365-1, L. 365-3 et L. 365-4 du code de la construction et
de l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R. 365-3, R. 365-4 à R. 365-8, et R. 353-165-1 du code de la construction et de
l’habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

VU la décision DREAL n°2015/SIAL du 19 janvier  2016,  délivrant  l’agrément  ingénierie  sociale,
financière et technique à « Droit de Cité Habitat » ;

VU la  décision DREAL n°2016/SIAL/062 du 24 octobre  2016,  renouvelant  l’agrément  ingénierie
sociale, financière et technique à « Association pour le Logement et l’Entraide des Salariés » ;

VU la demande déposée par « Soli’AL », le 12 mai 2020, auprès de la DREAL des Pays de la Loire
et déclarée complète le 10 juillet 2020, en vue de l’obtention de l’agrément ingénierie sociale,
financière et technique ;

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
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VU les avis favorables avec réserves rendus par la direction départementale de la cohésion sociale
du Maine-et-Loire le 4 septembre 2020, par la direction départementale de la cohésion sociale
de la Loire-Atlantique le 22 septembre 2020, par la direction départementale de la cohésion
sociale de la Sarthe le 14 octobre 2020 ;

VU l’avis  défavorable  rendu  par  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations de la Mayenne le 15 octobre 2020 ;

VU l’absence de réserves de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de la direction départementale de la cohésion
sociale de la Vendée ;

VU l’avis favorable rendu par la direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles
activités conformément à l’article R. 365-1-3° du code de la construction et de l’habitation.

ARRETE

Article     1   :

L’agrément  ingénierie  sociale,  financière  et  technique,  prévu  à  l’article  L. 365-4  du  code  de  la
construction et de l’habitation susvisé, est délivré à « Soli’AL », pour exercer les activités suivantes
sur les cinq départements de la région des Pays de la Loire :

• l’accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l’accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,
réalisé principalement dans le cadre du plan d’actions pour le logement et l’hébergement des
personnes défavorisées.

Article     2   :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Le présent agrément peut être résilié :
• à la demande du bénéficiaire ;
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R. 365-8 du code de la

construction et de l’habitation.

Article     3   :

Un compte rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés
annuellement  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  en
application de l’article R. 365-7 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 4 :

Les agréments susvisés, délivrés aux associations « Droit de Cité Habitat » et « Association pour le
Logement  et  l’Entraide des Salariés »  sont  rendus caducs à  la  date  d’exécution  de la  présente
décision.

Article     5   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article     6   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

3/3



Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politique de l’Habitat

Nantes,  le 6 novembre 2020

DÉCISION DREAL N°2020/SIAL/38
délivrant l’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale

à « Soli’AL »

 
---------

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU l'arrêté  ministériel  du  17 janvier 2020  portant  nomination  de  Mme  Annick  BONNEVILLE,
ingénieure  générale  des  mines,  en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l’arrêté  de  la  préfecture  des  Pays  de  la  Loire  n°2020/SGAR/DREAL/520  du  26 août 2020
donnant  délégation  de  signature  à  Mme  Annick  BONNEVILLE,  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
et plus particulièrement les articles L. 365-1, L. 365-3 et L. 365-4 du code de la construction et
de l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R. 365-3, R. 365-4 à R. 365-8, et R. 353-165-1 du code de la construction et de
l’habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

VU la demande déposée par « Soli’AL », le 12 mai 2020, auprès de la DREAL des Pays de la Loire
et  déclarée  complète  le  10  juillet 2020,  en  vue  de  l’obtention  de  l’agrément  intermédiation
locative et gestion locative sociale ;

VU les avis favorables avec réserves rendus par la direction départementale de la cohésion sociale
du Maine-et-Loire le 4 septembre 2020, par la direction départementale de la cohésion sociale
de la Loire-Atlantique le 22 septembre 2020, par la direction départementale de la cohésion
sociale de la Sarthe le 14 octobre 2020 ;

Tél : 02.72.74.73.00
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VU l’avis  défavorable  rendu  par  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations de la Mayenne le 15 octobre 2020 ;

VU l’absence de réserves de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de la direction départementale de la cohésion
sociale de la Vendée ;

VU l’avis favorable rendu par la direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles
activités conformément à l’article R. 365-1-3° du code de la construction et de l’habitation.

ARRETE

Article     1   :

L’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale, prévu à l’article L. 365-4 du code de la
construction et de l’habitation susvisé, est délivré à « Soli’AL », pour exercer les activités suivantes
sur les cinq départements de la région Pays de la Loire :

• la  location  de  logement  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L.365-2  ou
d’organismes d’habitations  à  loyer  modéré en vue de leur  sous-location  à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L.442-8-1 du code de la construction et
de l’habitation ;

• la location de logements à des bailleurs autres que des organismes à loyer modéré en vue de
leur  sous-location  à  des personnes défavorisées dans les  conditions  prévues aux articles
L.321-10, L.321-10-1 et L.353-20 du code de la construction et de l’habitation ».

Article     2   :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Le présent agrément peut être résilié :
• à la demande du bénéficiaire ;
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R. 365-8 du code de la

construction et de l’habitation.

Article     3   :

Un compte rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés
annuellement  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  en
application de l’article R. 365-7 du code de la construction et de l’habitation.
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Article     4   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article     5   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.
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Rectorat

Région Académique Pays de la Loire

Académie de Nantes
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